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IEURS 

DES  TROIS  ORDRE: 

Au  fujet  de  leur  Réponfe  â Meffieurs  les 
Procureurs- Généraux- Syndics  des  Etats 
du  Béarn. 


PREMIERE  LETTRE. 


MESSIEURS, 

U On  avoitva  jafqu  ici , dit  Montefquieu  t 
5»  en  parlant  de  l’époque  qui  fuivit  tes 
» Régences  mâles  , hardies  & indolentes  de 
» Frédégonde  & de  Briinehault  ; on  avoir  vu 
99  jufqu’ici  la  Nation  donner  des  marques 
99  d’impatience  & de  légéreté  fur  le  choix 
99  ou  fur  îa  conduite  de  fes  Maîtres;  on  l’a-» 

99  voit  vu  régler  les  différends  de  fes  Maîtres 
99  entre  eux,  & leur  impofer  la  néceffité 
99  de  la  paix.  Mais  , ce  qu’cn  n’avoit  pas 
99  encore  vu  , îa  Nation  le  fit  pour  lors  : elle 
99  jet  ta  les  yeux  fur  fa  fituation  aduelle  ; elle 
99  examina  fes  loix  de  fang  - froid  ; elle 
99  pourvut  à leur  iniuffifance  ; elle  arrêta 
99  la  violence;  elle  régla  le  pouvoir. 99 

Ce  fpedacle  , Meilleurs , femble  devoir  fe  « 
renouveller  de  nos  jours.  Heur  eu  fe  îa  Nation 
à laquelle  il  eft  donné  d’examiner  de  fang- 
froid  les  avantages  & les  inconvénients  de  fa 
pofition  aduelle  , & d’apporter  à ceux-ci  des 
remedes  qui  ne  foient  pas  pires  que  le  mal  ! 
Heureux  le  Peuple  qui  chérit  5c  refpede  £à 
conftitution  , en  la  dé  bar  raflant  des  abus  qui 


fie  lui  font  qu’acceffoires  ! Il  fait  que  le 
bouleverfement  des  loix  conftitutives  eft  le 
ligne  avant-coureur  des  troubles  & de  l’anar- 
chie.  Heureux  enfin  les  hommes  qui,  chargés 
de  l’importante  & délicate  fondion  deftatuer 
pour  les  intérêts  de  leurs  defeendants , em- 
braffent  l’avenir  dans  leur  penfée  ; examinent 
foigneufement  fi  , par  les  engagements  qu’ils 
vont  prendre  , iis  ne  rifquent  point  , en 
obtenant  un  bien  paffager , de  produire  des 
maux  irréparables  pour  les  générations  fui- 
vantes,  & fe  gardent  bien  de  placer,  fi  j’ofe 
le  dire,  en  viager , le  bonheur  qu’ils  font 
obligés  de  tranfmettre  à leur  poftérité. 

Les  réfolutions  qui  concernent  les  loix 
conftitutives  d’un  Empire  doivent  être 
fondées  fur  la  confidération  de  tous  les  temps 
préfents,  paffés  & à venir,  fur  l’expérience 
de  tous  les  fiecies  , & fur  la  connoifiànce  du 
cœur  humain , qui  ne  fera  jamais  que  ce  qu’il 
a toujours  été,  le  myftere  le  plus  inexpli- 
cable de  variations  & d’unité. 

Appuyée  fur  de  tels  fondements  , la 
conftitution  d’un  Empire  , mobile  dans  fes 
acceffoires,  doit  être  immuable  quant  à fa 
fubftance.  Ainft  les  loix  qui  régiffent  l’uni- 
vers , toujours  les  mêmes  dans  leur  principe, 
produifent  des  effets  variés  félon  les  circon- 
ftances  qui  accompagnent  leur  application. 
Heureux  les  Citoyens  qui  , parfaitement 
imbus  de  l’efprit  de  leur  conftitution , fauront 
difttnguer  les  effets  d’avec  les  principes  ! 

O France , ô ma  Patrie  ! garde  foigneu- 
fement ta  conftitution  primitive,  rérablis-ia 
daxis  toute  fa  pureté  , tu  n’ahras  pas  à envier 


celle  de  tes  voifins,  formée  fur  la  tienne , &c 
moins  parfaite  que  fon  modèle.  Souviens  toi 
que  ta  confiitution  eft  le  palladium  de  ta 
liberté,  en  même  temps  qu’elle  eft  l’appui  le 
plus  ferme  de  l’autorité  de  ton  Souverain. 

Sans  doute,  Meilleurs,  fi  vous  confondez 
le  fait  avec  le  droit , les  ufurpations  des 
Princes  & des  Sujets  avec  les  réglés  defiinées 
à diriger  la  conduite  des  uns  & des  autres, 
fans  doute  il  n’y  aura  point  eu  jufqu’à  ce  jour 
de  confiitution  fixe  en  Fiance.  Mais,  fi  vous 
croyez  qu’il  exifte  des  loix  fondamentales , 
contre  lefquelles  tout  ce  qui  fe  tait  dans  un 
Empire  eft  nul  de  plein  droit,  vous  recon- 
noîtrez  la  bafe  immuable  de  la  confiitution 
françaife  dans  le  texte  même  de  la  loi  falique. 
Cette  loi,  auffi  ancienne  que  la  Monarchie  , 
porte  expreflëment  que  Les  Francs,  feront 
juges  les  uns  des  autres  avec  le,  Prince , ù 
qu'ils  décerneront  enfemble  les  loix  pour 
V avenir.  Telle  eft,  Meilleurs,  la  bafe  de  notre 
confiitution;  bafe  qui  vient  d’être  a fier  mie 
à jamais  par  la  fage  réfiftance  des  Magiftrats 
au  fyftême  de  la  feule  volonté , & aux  in- 
valions  du  pouvoir  miniftériel.  N’eft-il  pas 
à craindre  que  l’on  n’ébranle  fa  folidité , en 
avançant  que  La  France  ri  a point  eu , jufqu'à 
ce  jour , de  confiitution  fixe  qui  garantiffe  les 
droits  du  Prince  & ceux  de  J es  Sujets  ? 

Eh  quoi!  fi  la  confiitution  françaife  eft 
encore  à naître , fi  les  droits  refpeâifs  des 
Princes  & des  Sujets  ne  font  pas  déterminés, 
les  Français  font  donc  encore , à cet  égard  , 
dans  l’état  de  nature  ! Il  leur  eft  libre  de 
çhpifir  la  confiitution  qui  leur  plaît  : com- 
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ment  procéderont  - ils  à ce  choix?  fera- 
ce  par  l’afl’emblée  de  leurs  Repréfentants  ? 
Mais  fi  les  formes  conftirutionneiles  , rela- 
tives à cette  Affembléc,  ne  font  pas  elles- 
mêmes  déterminées , comme  on  le  pré- 
tend, elle  ne  pourra  fervir  à régler  la  forme 
du  Gouvernement.  Chaque  corporation  , 
chaque  individu  même  , aura  donc  le  droit 
de  donner , en  perfonne , fon  fuffrage. 
Comme  il  fera  permis  à chacun  d’abon- 
der en  fon  fens  , la  multiplicité  des  opi- 
nions produira  l’anarchie  la  plus  com- 
plété. Peut-être  , au  milieu  de  la  foule  pai- 
fible  des  Citoyens  , s’élèvera-  t-il  des  voix 
plus  bruyantes  qui  feront  prévaloir  leur 
opinion  , laquelle  pourroit  bien  cependant 
ne  pas  exprimer  le  vœu  national.  Ce  parti 
dominant  donneroît  lieu  à un  véritable 
defpotifme  populaire  ; car  le  defpotifme 
appartient  à toute  forme  de  Gouvernement 
qui  n’eft  pas  réglé  par  les  Loix.  Ce  defpo- 
tifme populaire  feroit  accueilli  momenta- 
nément par  de  nouveaux  Cromwei  ; mais 
il  ne  tarderoit  pas  à faire  place  au  defpotifme 
miniftériel.  Tel  efl  l’abyme  où  fe  plongent 
les  Peuples,  lorfque  fous  le  prétexte  d’une 
réforme , qu’il  feroit  poffible  d’opérer  par 
les  voies  légales  , ils  abandonnent  la  confti- 
tution  que  leurs  ancêtres  leur  ont  tranfmife. 
Dauphinois  ou  Breton  , Français  , Citoyen  , 
prête  l’oreille  à ces  paroles,  d idées  par  cette 
fagelTe  fuprême  qui  fait  régner  les  Rois  : Ne 
dépajfei  point  les  bornes  antiques  , qui  ont 
été  placées  par  vos  peres  : Ne  tranfgrediaris 
terminas  antiquos  quos  pofuerunt  Patres  tui. 
Livre  des  Proverb.  Ch.  22* 


Non  , nous  ne  les  dépafierons  point  ces 
bornes  antiques  , j’en  jurcrois  par  le  cœur 
du  Français.  S’il  e£t  naturellement  porté  à 
l’inconftance , il  fait  chérir  & refpe&er  les 
Loix  qu’il  s’eft  impofées  lui- même  , pour 
fervir  de  contre -poids  à fa  légéreté.  La 
Nation  affemblée  , en  la  perfonne  de  fes 
Repréfentants , n’eiïaiera  point  d’altérer  fa 
conftitution.  Cette  opération , fi  elle  étoit 
pofiible  , ne  pourroit  avoir  fieu  qu’au  tant 
que  ces  délégués  y feroient  fpécialement 
autorifés  par  leurs  Conmettants , pour  les- 
quels la  conftitution  préfente  eft  une  véritable 
propriété  , dont  ils  ne  peuvent  être  privés 
fans  leur  confentement.  S’il  exifte  quelque 
ohfcurité  dans  ces  Loix  conftitutives  , la 
fondion  des  Etats  - Généraux  fera  de  les 
éclaircir  , en  nommant  des  Commiflaires 
chargés  d’en  faire  une  étude  férieufe.  Ils  en 
conféreront  avec  toutes  les  parties  intéref- 
fées  ; le  réfui  ta  t & le  fond  même  de  ces 
conférences  pourront  être  rendus  publics. 
II  eft  impoffibie  qu’un  pareil  examen  ne 
produife  enfin  cette  lumière  & cet  accord 
fi  defirables  ; cette  harmonie , fans  laquelle 
toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inu- 
tiles. Si  l’on  fe  plaint  de  quelques  abus , les 
Etats-généraux  en  trouveront  le  remede  dans 
la  nature  & l’efprit  même  de  la  conftitution  ; 
peut-être  reconnoîtront-ils  que  ces  incon- 
vénients tiennent  à de  plus  grands  avan- 
tages; ils  penferont  que  le  mal  de  changer  y 
n'eft  pas  toujours  moins  grand  que  le  mal  de 
foujfrir  ; qu’un  fréquent  changement  dans 
les  Loix  produit  des  effets  prelque  auffi  fu- 


neftes  que  le  Gouvernement  arbitraire  , & 
qu’il  s’en  rapproche  beaucoup.  Ils  fe  fou- 
viendront  auffi  que  l’imperfeâion  eft  infé- 
parable  de  tout  établifièment  humain  ; que 
les  innovations  font  plus  fouvent  nuifibles 
qu’elles  ne  font  utiles  ; qu’avant  d’être  exé- 
cutées , elles  doivent  avoir  été  précédées 
d’une  difcuflion  férieufe  , & débattues  ccn- 
tradiâoirement , s’il  y a lieu  ; que  des  réfo- 
lutions  auffiimportantes  pour  les  générations 
futures  ne  fauroient  être  trop  motivées  , & 
que  ces  paroles  defpotiques , Sanctum  eft  quoi 
volumus , ( tout  ce  que  nous  voulons  eft 
facré)feroient  auffi  déplacées  dans  la  bouche 
des  Repréfentants  de  la  Nation  , qu’elles  le 
feroient  dans  la  bouche  même  du  Souverain. 

Car  je  ne  confondrai  point  le  Souverain 
avec  le  Peuple  ; non  , le  Monarque  n’eft  pas 
un  fi m pie  Officier  de  la  Nation  , en  forte 
qu’elle  puifi'e  le  juger , & que  le  glaive  de 
la  Loi  menace  fa  tête  comme  celle  des  autres 
Citoyens.  Non  , la  fouveraineté  ne  réfide 
pas  elTentielIement  dans  le  Peuple  , comme 
quelques-uns  fe  plaifent  à le  répéter,  d’après 
Jurieu  & Jean-Jacques  Roufleau.  Cefl  une 
grande  erreur , dirai-je  avec  l’illuftre  Bofluèr , 
de  croire  qu'on  ne  puijfe  donner  des  bornes  à 
ta  Puiffance  , qu’en  Je  réfervant  fur  elle  un 
droit  Souverain.  Rien  ri  empêche  , ajouterai- 
je  avec  le  même  Auteur  , que  le\pouvoir 
Monarchique  ne  fait  plus  ou  moins  tempéré , 
fuivant  le  génie  des  Peuples  & les  diverfes 
conflitutions  des  Etats . Mais  le  Monarque 
n’en  pofîede  pas  moins  la  Souveraineté , c’eft- 
à-dire  une  autorité  fupérieure  à toute 

autre 


âutre  dans  fes  Erars  ? en  forte  que  toü9 
les  individus  de  la  Nation  lui  font  fournis  i 
& qu’il  n’eft  lui-même  fournis  à perlonne  ; 
c’eft  dans  çe  fens  que  l’on  peut  dire  qu’un 
Roi  doit  le  compte  de  fes  adions  à Dieu 
feul  ; & non  dans  celui  qu’attribuent  à 
ces  paroles  de  ferviles  & dangereux  adu-* 
lateurs.  La  dodrine  du  régicide  eft  préfen- 
tement  rejettée  avec  horreur  par  le  Peuple 
même  , dont  les  ancêtres  l’avoient  réduit© 
en  pratique#  Chez  nos  voifins  y comme  parmi 
nous  , la  pèrfpnne  du  Monarque  eft  facrée  : 
la  Chambre  des  Pairs  & celle  des  Communes 
d’Angleterre  n’ont  point  de  fujets  , non 
plus  que  les  Cours  Souveraines  & les  Etats- 
généraux  de  la  France:  c’eft  aux  feuîs  Sou- 
verains qu’il  appartient  de  dire:  mes  Sujets* 
Par  une  raifon  femblable , de  pareilles  expref- 
fions  ne  pourroient  être  placées  dans  la 
bouche d’un  Stathouder  des  Provinces-Unies* 
elles  ne  conviennent  qu’aux  Etats-particu- 
liers de  chacune  de  ces  Provinces , dans  lef- 
quels  réftde  la  fou  veraineté  ; car  il  faut  croire 
qu’ils  n’ont  pas  encore  renoncé  au  droit 
inaliénable  de  juger  leur  Gouverneur , Capi- 
taine & Amiral-Général  ; l’hérédité  de  ces 
charges  ne  laiflant  pas  moins  à celui  qui  les 
poffede  , la  qualité  de  fujet  du  Souverain  qui 
les  lui  a conférées, 

Plufieurs  écrivains , quelques-uns  même 
des  plus  célébrés  , regardent  l’Angleterre 
comme  une  République;  mais  ils  n’ont  pas 
lu  diftitiguer  exactement  chaque  forme  de 
Gouvernement.  Le  Gouvernement  Anglais 
üf  eft  pas  mixte , il  eft  tempéré.  Il  n’y  a point 
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de  République  là  où  l’autorité  réfide  entre 
les  mains  d’un  feul  auquel  tous  les  individus 
font  fournis  , & qui  n’eft  lui-même  jufli— 
ciable  d’aucun  Tribunal. 

D’autres  ont  penfé  qu’un  Monarque , dont 
le  pouvoir  eft  limité  par  la  conftitution , eft 
fembîable  au  foliveau  de  la  fable  : mais  la 
plus  folide  gloire  , à laquelle  les  Monarques 
puiffent  ordinairement  afpirer , ne  connfte 
pas  tant  à établir  des  Loix , qu’a  rendre  les 
Peuples  heureux  par  i’obfervation  de  celles 
qui  font  établies.  Tous  les  Princes  ne  font 
pas  doués  comme  Charlemagne  „ de  ce  génie 
fublime  qui  le  rendoit  Pâme  des  Afîèmbiées 
où  fes  dédiions  étoient  reçues  comme  des 
oracles  ; non  par  un  effet  de  fa  puiffance , 
mais  par  la  convidion  que  produifoient  fur 
les  efprirs  fes  difcours  pleins  d’une  fagefîè 
qu’il  avoit  reçue  d’en  haut , félon  les  expref- 
fions  du  célébré  Hincmar.  D’ailleurs , quand 
une  fois  un  Peuple  a reçu  de  bonnet  Loix , 
Î1  peut  exifter  pendant  des  fiecles  fans  avoir 
befoin  d’en  changer;  croira-t-on  que,  pen- 
dant cet  intervalle  , un  Prince  pacifique  ne* 
puiffe  afpirer  à la  gloire  ? Ne  comptons-nous 
pas  de  grands  Monarques  parmi  les  Rois 
Hébreux , dont  cependant  le  pouvoir  légitime 
éroit  infiniment  plus  borné  qu’on  ne  fe 
l’imagine  communémenr , puifqu’üs  ne  pour- 
voient altérer  le  code  facré  qui  contenoit  les 
Loix  religieufes  , morales  , politiques  , civiles 
& criminelles  du  Peuple  Juif;  puifqu’ils  ne 
pouvoient  même  l’interpréter  , c’étoit  un 
droit  réfervé  aux  Miniftres  de  la  religion  ; 
puifqu’enfin  ces  mêmes  Loix  avoient  réglé 
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les  devoirs  des  Juges  & tout  ce  qui  concer- 
noit  l'ordre  judiciaire.  Mais  fans  être  obligé 
de  chercher  des  exemples  étrangers  à notre 
hifloire , fous  quels  Princes  ont  été  faites 
la  plupart  de  nos  plus  célébrés  Ordonnances? 
Sous  François  1 , Henri  il  , Charles  IX, 
Henri  111  , Louis  XIV  & Louis  XV.  Mais 
le  bon  Roi  Henri  IV fera  toujours  placé  avant 
ces  Monarques  dans  le  cœur  des  Français. 
Cependant  il  ne  flgnala  point  fon  régné  par 
une  promulgation  de  Loix  nouvelles  : mais 
il  ménagea  fon  peuple  ; mais  aidé  par  fon 
fl  de  le  Sully  , il  acquitta  les  dettes  de  l’Etat; 
& , tel  fut  fon  amour  pour  fes  fu jets  , qu’il 
fe  flattoit  de  pouvoir , par  fes  épargnes  , leur 
procurer  affez  d’aifance , pour  que  le  payfan 
pût , une  fois  chaque  femaine , mettre  la  poule 
au  pot . O bon  Henri  ! puiflè  ton  ame-  fe 
tranfmettre  à jamais  dans  celle  de  tous  tes 
fuccefleurs  ! Puiflent  les  grands  & les  riches , 
formés  fur  le. modèle  de  leur  Souverain  , & 
appellés  à délibérer  fur  les  intérêts  de  l’État , 
étudier,  avec  un  zele  ingénieux  & inventif, 
les  formes  de  contribution  qui  peferont  le 
moins  fur  la  claffe  des  pauvres  ! Peu  Non 
s’attendre  à moins  , dans  ce  flecle  philofo- 
phique,  de  la  charité  des  Pafteurs  du  Peuple, 
de  la  générofité  de  la  Noblefie  Françaife  x 
& de  l’efprit  de  bienfaifance  répandu4  dans 
tous  les  Ordres  de  l’Etat. 


Je  fuis , &c. 

A ***** , ce  5 Novembre  1788* 


JP.  S.  La  prétendue  fouveraineté  du  Peuple 
dans  toutes  les  formes  de  Gouvernement  y 
foutenue  d’une  maniéré  très-fpécîeufe  par  le 
célébré  Jean* Jacques , neferoit  qu’unefource 
de  débats  & de  troubles  perpétuels  pour  la 
Nation  qui  feroit  malheureufement  imbue 
de  cetreopinion.  Je  me  contenterai  d’expofer 
ici  les  ravages  qu’elle  produiroit  en  Angles 
terre  , & je  me  fer  virai  , pour  cela  * des 
ex p refilons  de  BoiTuet , dont  les  raifonne- 
ments  valent  bien  ceux  de  nos  politiques 
modernes, 

et  Après  tout , ou  veut-on  aller  par  cet 
55  empire  du  Peuple  ? Ce  peuple  à qui  on 
n donne  un  droit  fouverain  fur  fes  Rois  , 
5?  en  a-r-il  moins  fur  toutes  les  autres  puif- 
rs  fances  ? Si  parce  qu’il  a fait  toutes  les 
55  formes  de  Gouvernement , il  en  eft  le 
5î  maître  il  eft  le  maître  de  toutes , puifqu’il 

les  a toutes  faites  également.  M.  Jurieu 
55  prétend , par  exemple , que  la  puifîance 
35  iouveraine  eft  partagée  en  Angleterre  entre 
55  les  Rois  & le  Parlement , à caufe  que  le 
55  Peuple  l’a  voulu  ainfi.  Mais  ft  le  Peuple 
35  croit  être  mieux  gouverné  dans  une  autre 
5»  forme  de  Gouvernement  , il  ne  tiendra 
53  qu’à  lui  de  l’établir;  & il  n’aura  pas  moins 
55  de  pouvoir  fur  le  Parlement  que  fur  le 
53  Roi.  Il  ne  fert  de  rien  de  répondre  que 
53  le  Parlement,  c’eft  le  Peuple  lui-même, 
33  Car  les  Evêques  ne  font  pas  le  Peuple  % 
n les  Pairs  ne  font  pas  le  Peuple  , une 


v Chambre  haute  n’eft  pas  le  Peuple  : fi  le 
« Peuple  eft  perfuadé  que  tout  cela  n’eft 
55  qu’un  fou  tien  de  la  tyrannie  , & que  les; 
55  Pairs  en  font  les  fauteurs  , on  abolira  tout 
55  cela.  Cromwel  aura  eu  raifon  de  réduire 
55  tout  aux  Communes  , & de  réduire  les 
55  Communes, mêmes  à une  nouvelle  forme. 
55  Gn  établira,  fi  l’on  veut,  une  République; 
i5  fi  l’on  veut,  l’Etat  Populaire,  comme  on 
« en  a eu  le  deftèin  , & que  tant  de  gens 
95  l’ont  peut-être  encore.  Si  les  Provinces 
55  ne  conviennent  pas  de  la  forme  du  Gou - 
55  vernemmt , chaque  Province  s en  fera  un, 
55  comme  elle  voudra . 11  n’eft  pas  de  droit 
55  naturel  que  toute  l’Angleterre  fafîè  ur\ 
55  même  Corps  ; l’Angleterre  a été  autrefois 
55  partagée  entre  cinq  ou  fix  Rois  : fi  on  en 
55  a pu  faire  plufieurs  Monarchies , on  en 
55  pourrait  faire  aufïî  bien  plufieurs  Répu- 
si  biiques  , fi  le  parti  qui  l’entreprendrait 
55  étoit  le  plus  fort  ; le  Peuple  , qui  eft  le 
55  vrai  Souverain  ^ l’aurait  ainfi  voulu,  » 
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SECONDE  LETTRE. 


MESSIE  URS, 

Si  l’on  doit  des  éloges  à ia  généralité 
d’une  Province  qui  renonce  à Tes  droits  , 
dans  la  crainte  d’en  abufer  ; on  ne  fauroit 
qu’approuver  ia  fermeté  de  celle  qui  prétend 
conferver  les  liens,  pour  en  faire  un  bon 
ufage. 

Si  c’eft  un  effet  de  la  modefîie  de  dépré- 
cier la  valeur  des  droits  que  l’on  abandonne , 
pour  diminuer  ia  grandeur  & ie  prix  du 
facrifice  ; l’équité  ne  permet  pas  de  ies  déna- 
turer , lorfque  cette  atténuation  devient  nui- 
fible  aux  droits  d’autrui. 

S’il  paroiflbit  même  indifpenfable  de 
renoncer  à des  droits  communs  à plufieurs 
Provinces , ne  feroit-il  pas  digne  de  leur 
modération  & de  leur  prudence  d’en  conférer 
entre  elles  avant  la  décifïon , de  peur  que  le 
zele  trop  prompt  d’une  des  parties  intéreffées 
ne  jettât  de  l’odieux  fur  la  fage  lenteur  des 
autres  ? 

Si  les  conftitutions  particulières  ne  dévoient 
être  regardées  , pour  ainfî  dire,  que  comme 
un  échaffaudage  néceffaire  pour  établir  la 
conftitution  générale  du  Royaume,  ne  de~ 


vroît-iï  pas  être  confervé  jufqu’au  moment  où 
l’on  auroit  achevé  l’édifice? 

Enfin,  pour  terminer  par  la  confédération 
la  plus  importante , fi  cet  édifice , par  un  effet 
fingulier  de  fa  confiruâion  , devoit  être 
continuellement  étayé  ; fi  l’intérêt  général 
exigeoit  la  confervation  des  droits  de  chaque 
Province;  il  feroit  beau , fansdoute,  à des 
Citoyens  d’ufer  de  toute  leur  énergie  pour 
les  défendre , & des’expofer,  pour  fervir  la 
commune  Patrie  , à des  reproches  que  le 
temps  convertirott  en  éloges  bien  mérités. 

Telles  font , Meilleurs , les  réflexions  que 
je  vais  eflayer  de  développer  dans  le  cours  de 
cette  Lettre. 

Quoique  les  Pays  privilégiés  ne  forment 
point  des  Républiques  fédératives  , il  eft 
reconnu  que  le  Souverain  ne  régné  pas  , au 
même  titre , dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Plufieurs  Provinces  ont  des  capitu- 
lations, des  contrats  : qui  pourra  confeiller 
au  Prince  d’en  violer  les  articles  ? Elles 
comptent,  parmi  leurs  plus  beaux  droits, 
celui  d’odroyer  librement  les  impôts  dans 
des  Etats  particuliers  : comment  oferoit-on 
foutenir  qu’elles  doivent  en  être  privées  fans 
leur  confentement?  Ces  Etats  mêmes  pour- 
roient-ils,  de  leur  chef,  renoncer  au  droit 
de  la  Province?  Non  , certes  , ils  ne  le  pour- 
raient , fans  fe  rendre  coupables  d’infidélité 
envers  leurs  commettants  ; ils  ne  le  pour- 
roient  pas  plus  que  les  Etats-généraux  ne 
peuvent  renoncer  h ce  droit  pour  tout  le 
Royaume  : ils  ne  le  pourroient , qu’autant 
qu’ils  feroient  munis  d’une  procuration  fpé-  ' 


ciale  à cet  effet  de  la  part  des  Citoyens  qu’ils 
repréfentent.  Dans  ce  cas  même,  leur  renon- 
ciation ne  feroit  valide  , qu’autant  qu’elle 
recevroit  lafan&ion  royale.  Mais,  je  ne  crains 
point  de  l’avancer,  le  Roi  bien  confeillé , 
6c  confondant  fes  vrais  intérêts  avec  ceux  de 
fon  Royaume,  n’acceptera  point  la  renon- 
ciation à un  droit  que  les  Provinces  ont 
exercé  plus  d’une  fois  pour  le  falut  de  la 
France. 

Que  penfefons-nous  donc*  Meffieuts  , de 
plu  fleurs  Citoyens  des  trois  Ordres,  qui 
préfumant  des  difpofitions  de  leur  Province 
annoncent  qu’elle  doit  renoncer  à fon  droit 
doâroyer  les  fubfides  ? Noüs  rendrons 
jaftice  à la  générofîté  des  fentiments  qui  les 
ont  infpirés  ; mais  nous  leur  dirons  : Des 
hommes  , que  le  patriotifme  a portés  à fe 
dépouiller  d’un  droit  dont  ils  ont  cru  qu’on 
pouvait  abufèr  contre  l’intérét  général , font 
dignes  de  le  conferver  pour  en  taire  un  autre 
üfage.  Gardez-le  bien  ce  droit  précieux  ; & , 
par  votre  adhéfion  fpéciaîe  , volonraire  & 
éclairée  aux  délibérations  communes  de  toute’ 
la  Nation,  donnez  aux  Provinces  qui  n’oiit 
pas  vos  privilèges  l’exemple  de  contribuer , 
fans  murmure , aux  charges  de  l’Etat. 

Oui,  Meilleurs , vous  avez  de  véritables 
privilèges,  quoique  vous  fembîiez  les mécon- 
naître. Le  droit  qui  vous  appartient  au  fujet 
de  l’impôt  ne  vous  eff  point  commun  avec 
tontes  les  Provinces,  toutes  les  Villes , tous  les 
Bourgs  & tous  les  Particuliers  du  Royaume . 

Le  droit  des  Provinces  & des  Villes  non 
privilégiées  eft  bien  de  pouvoir  octroyer  des 

fubfides 


fubfides  particuliers  ; mais,  il  ne  s’eft  jamais 
étendu  à pouvoir  refufer  ceux  qui  étoient 
odroyés  par  les  Etats -généraux  : ces  Pays 
doivent  fe  foumettre  aux  réfultats  des  déli- 
bérations communes.  Au  contraire,  le  droit 
des  Pays  d’Etats  ne  confifte  pas  feulement  à 
pouvoir  oâroyer  des  fubfides , mais  à n’étre 
obligés  de  fupporter  que  ceux  qu’ils  ont 
confentis  eux-mêmes.  La  différence  de  ces 
droits eft frappante.  Non,  Meilleurs,  il  n’eft 
pas  poflïble  de  concevoir  comment  vous 
avez  pu  atténuer  le  privilège  du  Béarn,  au 
point  de  ne  lui  donner  d’autre  droit  que  celui 
qui  appartient  à toutes  les  Villes,  à tous  les 
Bourgs , & même  à tous  les  Particuliers  dq 
Royaume.  Vous  avez  , d’un  feul  trait  dé 
plume,  anéantiles  capitulations  & lescontrats 
les  plus  folemnels.  Qu’eft-il  befoin  d’Etats 
particuliers?  Les  Etats-généraux  devant  feuls 
à l avenir  oâroyer  les  fubfides , la  convocation 
des  Etats  des  Provinces  deviendra  inutile; 
une  Administration  provinciale  y fuffira  pour 
la  répartition  des  impôts,  ou,  tout  au  plus, 
une  Comnüflïon  intermédiaire , établie  dans 
chaque  Gouvernement  par  l’Afièmblée  des 
Etats  - généraux , fous  le  bon  plaifir  de  Sa 
Majefté. 

Mais  enfin , Meffïeurs , fi  vous  penfiez  que 
la  liberté  d,u  Royaume  etl  incompatible  avec 
les  franchises  de  quelques  Provinces  ; fi  vous 
jugiez  indjfpenfable  d’adopter  de  pareilles 
vues  , ne  pouviez-vous  pas  en  retarder  la 
publication  jufqu’à  la  tenue  des  Etats-géné- 
raux , jufqu’au  moment  où  vos  Députés  en 
auroient  conféré  avec  ceux  des  autres  Pays 
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d’Etats?  La  matière  étoit  allez  grave,  pour 
être  foumife  à la  difcufiîon  de  toutes  les 
parties  intéreffées.  Vous  dites  que  l'Autorité, 
trouvant  les  Provinces  défuntes , poutroït  les 
accabler  fucceffivement , & Je  fervir  même  de 
leurs  propres  forces  pour  leur  impojer  le  joug 
de  la  fervitude.  Eh  bien  , Meilleurs , c’eft 
vous  qui  ferviriez  les  projets  de  l’Autorité , 
fi  la  vertu  du  Prince  & celle  des  Miniftres 
a&uels  ne  nous  afturoit  qu’elle  n’en  peut 
avoir  de  femblables  : c’eft  vous  qui  avez  jette 
la  pomme  de  difcorde  entre  les  Provinces, 
en  eflayant  d’enlever  aux  Fays  d’Etats  des 
droits  qui  ne  leur  croient  pas  conteftés  jufqu’à 
ce  jour. 

Eh!  ne  longeons  pas  à ôter  les  étais  avant 
que  rédifice  ne  foit  confolidé.  Nous  ne 
pouvons  encore  prévoir  quelles  feront  les 
fuites  des  Etats-généraux  ; nous  ne  favons 
pas  encore  fi  leur  établiffement  prendra 
quelque  confiüance,  fi  ces  AfTemblées  de- 
viendront immuablement  périodiques  ; & 
déjà-  nous  ' nous  débarrailons  de  nos 
franchiies  particulières  ! Je  le  veux , que  les 
ronffitutions  dès  Provinces  foientde  foibles 
fout ie ns  de  la  liberté  : jetterons-nous  nos 
béquilles , lorfque  nous  ne  marchons  pas 
encore  d’un  pas  bien  alluré  ? 

N oublions,  point  J Meilleurs , ce  que  nous 
avons  été  ; c’efî  la  connoilFance  du  palTé  qui 
nous  apprendra  ce  que  nous  avons  à faire» 
Combien  de  fois  n’a  - t - il  pas  été  déclaré 
folemneîlement  par  nos  Rois,  qu’ils  ne  pou- 
voient  lever  d’impôts  fur  les  feuples  fans 
lt  confentemeht  des  Etats-généraux  ! com- 


bien.  d’impôts  néanmoins  ont  été  levés  fans 
lenr  confentenient  ! quels  intervalles  entre 

leurs  différentes  tenues!  Pendant  ce  long 

fommeil  de  la  liberté  generale,  les  conui- 
tutions  particulières  ont  conferve  les 
traces  de  la  conftitution  commune;  & je 
crois  pouvoir  avancer  hardiment  que  , n 
les  Pays  d’Etats  n’euflent  pas  retenu  l’exer- 
cice de  leurs  droits  particuliers,  la  France 
n’eût  peut-être  jamais  recouvré  fes  Etats- 
généraux. 

Ofons,  Mefiîeurs  , lire  dans  l’avenir.  Si 
tous  les  Monarques  que  la  Providence  deftine 
à régner  fur  les  Français  dévoient  avoir  les 
vertus  de  Louis  xvi,  & que  leurs  Mimftres 
duffent  imiter  la  rigide  probité  d’un  Necker, 
toutes  les  précautions  feraient  inutiles  fans 
doute.  Mais,  s’il  a exifté  un  Prince  qui  déli- 
rait que  le  genre  humain  n’eut  qu’une  feule 
tète,  pour  pouvoir  l’abattre  d’un  feulcoup, 
qui  nous  répondra  qu’il  ne  viendra  point  un 
temps  où  le  Souverain,  égaré  peut-être  par 
un  Miniftre  ambitieux,  ( car  il  arrive  mal- 
heureufement  que  les  Rois  penfent  quelque- 
fois agir  pour  les  intérêts  de  la  fouverainete, 
lorfqu’ils  n’agiffent  en  effet  que  pour  ceux  de 
leurs  Minières,)  qui  nous  répondra  que  ce 
Souverain  n’entreprendra  point  d’anéantir 
d’un  feulcoup  toutes  les  libertés  du  Royau- 
me, en  fupprimant  les  Etats-généraux,  qui 
auraient  feuls  le  droit  d’o&royer  les  fub- 
fides? 

Croyez-vous,  Meffieurs,  que  ladeftruCtion 
des  libertés  particulières  des  Provinces  doive 
affûter  à jamais  la  liberté  des  Etats-géneraux , 


& que  la  ceffation  de  ceux-ci  ne  foit  pro- 
venue que  de  Ja  tenue  des  Etats  particuliers  ? 
Ce  n’eft  pas  à une  telle  caufe  qu’il  faut  attri- 
buer cette  cefîation.  Une  des  principales  fut 
que  les  Etats  de  Blois,  en  1576»  parurent 
avoir  attribue  aux  Parlements  le  pouvoir  de 
fuppléer  leur  confentement , & d’accorder 
provifoirement  l’impôt.  Les  Etats-généraux, 
à qui  ce  pouvoir  étoit  confié  par  la  Nation, 
ne  pouvoient  certainement  pas  le  tranfmettre 
à d’autres,  de  leur  propre  chef.  Perfonne  ne 
remarqua  pour-Iors  cette  nullité.  Si  les  déli- 
bérations des  Etats  - généraux  avoient  été 
obligatoires  pour  la  Bretagne,  fon  fort  eût 
été  femblable  a celui  des  Provinces  non  privi- 
légiées : elle  eût  bientôt  perdu  fes  Etats  ; & 
probablement,  je  le  répété  encore , la  France 
eût  perdu  à jamais  fa  liberté.  La  confervation 
des  franchifes  d’une  Province  importe  donc 
au  bien  de  la  Nation;  leur  abus  lèul  yferoit 
nuifible.  Mais  examinons  quels  font  les  abus 
qui  en  réfulteroient. 

Une  Province  privilégiée  refufera  des  fub- 
fides  confentis  par  les  Etats-généraux. 

Elle  en  accordera  qu’ils  n’auront  pas  con- 
fentis. 

Contente  de  jouir  de  fes  droits  particuliers , 
elle  veillera  moins  foigneufement  à la  confer- 
vation des  droits  communs. 

Elle  ne  voudra  point  députer  à l’Affemblée 
des  Etats-généraux. 

Tels  font  les  principaux  inconvénients  qui 
peuvent  réfuîter  des  privilèges  d’une  Pro- 
vince. 

Mais , premièrement , qu’une  Province  fe 


croie  autorifée  , par  fes  droits  particuliers  , à 
refufer  de  contribuer  pour  fa  part  aux  befoins 
de  l’Etat,  c’eft,  je  penfe,  ce  qui  n’arrivera 
peut-être  pas  une  fois  en  un  fiecle.  11  faudra 
bien,  pour  régler  cette  part  , qu’elle  s’en 
rapporte  à la  décifion  commune  de  toutes  les 
Provinces,  à moins  que  le  défaut  d’union 
entre  celles-ci  ne  les  porte  à s’adreflër  à Sa 
Majefté , dont  l’augulte  médiation  termine- 
roit  leurs  différends. 

11  efl:  vrai  cependant  que  cette  Province 
pourra  fe  réferver  d’opter  entre  une  contri- 
bution perfonnelie  ou  réelle , & une  contri- 
bution en  argent.  11  efl  encore  vrai  que, 
pour  fournir  un  fubfide  pécuniaire,  elle  fe 
réfervera  fans  doute  de  choifî **  la  forme 
d’impôts  qu’exigeront  les  convenances 
locales.  Il  fe  pourroit  auffi  qu’une  Province, 
dans  la  crainte  qu’un  mauvais  Prince , après 
avoir  eu  des  Soldats  avec  des  impôts , n’ob- 
tînt enfuite  des  impôts  avec  des  Soldats , pour 
me  fervir  des  exprefiions  de  M.  Necker, 
[ Influence  des  Opinions  religieufes , ch.  vu, 
page  206;  ] il  fe  pourroit , dis- je , qu’elle  fe 
chargeât  de  l’entretien  & de  la  folde  d’une 
portion  des  Troupes  que  les  Etats-généraux 
auroient  cru  néceffaires  à la  défenfe  du 
Royaume  : ce  qui  ne  feroit  pas  une  nouveauté 
dans  notre  hiftoire , & produiroit  d’ailleurs 
une  économie  incalculable.  Peut-être  enfin 
cette  Province  , pour  conftater  fon  droit , & 
rendre  un  hommage  raifonné  aux  fages  déli- 
bérations des  Etats-généraux,  demandera- 
t-elle  que  les  éléments  qui  ont  motivé  les 
décidons  foient  remis  à leurs  Députés,  pour 
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être,  par  extraits  ou  autrement,  mis  fous  les 
yeux  des  Etats  de  ia  Province.  Mais  je  ne 
vois  en  tout  ceci  qu’un  digne  ufage  de  fes 
droits. 

Au  refte  , fi  jamais  il  arrivoit  qu’une  Pro- 
vince , fous  prétexte  de  fes  privilèges  , fe 
refufât  à de  juftes  contributions  , il  tn  réful- 
teroit  un  embarras  qui  , par  la  nature  des 
efprits  & des  chofes , ne  fer  oit  pas  de  longue 
durée  : il  feroit  poffible  que  les  Provinces 
convinflènt  à ce  fujet  de  quelques  mefures 
propres  à entretenir  le  mouvement  de  la 
Machine  , comme  feroit , par  exemple,  un 
emprunt  qui  repréfenteroit  ia  portion  du 
fubfide  qui  auroit  été  refufée.  La  voix  de  la 
raifon  & de  la  jufiice  ne  tarderai t pas  à fe 
faire  entendre  à la  Province  privilégiée  , & 
l’emprunt  repréfentatif  de  fa  contribution 
retomberait  pour  lors  à fa  charge  ; mais  en 
tout  état  de  caul'e  , un  tel  embarras  n’eft 
pas  une  raifon  fuffifante  pour  dépouiller  les 
pays  privilégiés  de  leurs  franchifes.  Ce  même 
inconvénient  n’exifte-t'il  pas  dans  la  conffi- 
tution  même  des  Etars- généraux?  Qu’ar- 
riveroit-il  en  effet,  fi  l’un  des  trois  Ordres 
s’obftinoit  à refufer  les  fubfides  ? Faut-il  , 
d’après  cette  confédération  , décider  que  les 
fubfides  feront  validement  o&royés  par  la 
pluralité  des  Ordres?  Non,  fans  doute  ; cet 
inconvénient , infiniment  plus  grave  que  le 
refus  d’une  feule  province  , n’eft  pas  un 
motif  fuffifant  pour  altérer,  fur  ce  point  , 
la  conffitution  du  Royaume.  Il  s’efi  préfenté 
fous  le  point  de  vue  le  plus  effrayant,  iorf- 
que  Charles  V gouvernoit  le  Royaume  pen- 


dant  la  captivité  du  Roi  fon  pere  ; temps 
de  défolation  dont  il  faut  elpérer  que  la 
révolution  des  fiecles  ne  ramènera  jamais  les 
fcenes  défaüreufes.  Eh  bien  , Meilleurs,  cet 
inconvénient  terrible  ne  fe  trouva  point  fans 
remede.  Ce  que  Charles  V ne  put  obtenir 
des  Etats-généraux  , il  l’obtint  en  s’adrefiant 
à des  Provinces  & à des  Villes  ifolées.  Tandis 
que  le  Peuple  de  Paris , enivré  du  vin  nou- 
veau de  la  liberté , fembloit  avoir  conjuré 
la  ruine  de  l’Etat  ; les  Etats  particuliers  de 
la  Champagne,  du  Vermandojs  , du  Lan- 
guedoc &c.  fsuvoient  la  Monarchie  par 
leurs  généreux  efforts.  C’efl:  dans  cette  crife 
mémorable,  que  parut  toute  la  fageflè  du 
Régent.  Le  calme  fe  rétablit  par  fon  cou- 
rage & fa  prudence  ; & , l’année  fuivante, 
les  Etats-généraux  le  remercièrent,  au  nom 
de  toute  la  Nation  , de  ce  que  dans  des 
temps  orageux  , de  troubles  & de  calamités , 
il  n*avoit  point  défefpéré  du  falut  de  la 
France. 

C’eft  ainfi  que  les  divers  inconvénients  de 
la  conftirution  Françaife  fe  contrebalancent 
& fervent  de  remedes  les  uns  aux  autres  ; 
car  c’en  eft  un , comme  vous  le  remarquez  , 
Meilleurs  , que  les  Etats  d’une  province 
pu i fient  accorder  des  fubfides  qui  n’auront 
pas  été  confentis  par  les  Etats -généraux. 
Pour  en  prévenir  les  mauvais  effets , il  con- 
viendroit  que  les  provinces  arrêtaffent  entre 
elles  de  ne  point  o&royer  de  fubfides , qu’il 
n’en  eût  été  délibéré  préalablement  dans 
l’Aflembîée  des  Etats-généraux  : lorfqu’une 
province  auroit  jugé  nécefiaire  d’accorder 


un  fubfide  non-conïënti  par  cette  Affemble'e, 
il  ne  lui  en  feroit  tenu  compte  , dans  la 
répartition  des  charges  générales  de  l’Etat 
entre  les  provinces,  qu’autant  que  les  Etats- 
généraux  auroient  depuis  reconnu  la  juftice 
de  cet  Odroi.  Car  une  Affernblée  Nationale 
ne  doit  pas  rougir  de  réparer  fes  erreurs  , 
& de  régler  quelquefois  fa  conduite  fur  celle 
d’une  feule  Province  ; c’eft  ainfi  que  les 
Etats-généraux  de  condamnèrent  la 

conduite  de  ceux  de  l’année  précédente  , 
fk  qu’ils  fe  réglèrent  fur  les  fubiides  qui 
venoient  d’être  accordés  par  la  Champagne 
& le  Vermandois. 

Le  troifieme  abus  que  vous  paroifTez  crain- 
dre , Meffieurs  , c’eft  qu’une  Province  pri- 
vilégiée n’oublie  de  veiller  à la  confervation 
des  droits  communs.  Si  cependant  vous 
jet  nez  les  yeux  fur  les  Mémoires  de  la  Com- 
niiiïion  Intermédiaire  de  la  province  de  Bre- 
tagne , & fur  les  remontrances  & arrêtés  de 
fon  Parlement , à i’occafion  des  malheureux 
événements  dont  nous  venons  d’être  témoins  ; 
vous  y trouveriez  une  preuve  éclatante  de 
rattachement  des  Bretons  à la  conftitution 
générale  de  la  Monarchie.  Nous  fommes 
Bretons  5 nous  fommes  Français  : à ce  double 
titre , nous  avons  un  double  intérêt  à réclamer . 
Nous  fommes  unis  à une  Monarchie  , fera- 
i-eik  détruite  ? Nous  avons  une  conflitution 
particulière , fera-t-elle  violée  ? ( Mémoire  de 
la  Commiffion  Intermédiaire  du  22  Juin.  ) 
Telle  fut  , Meffieurs  , la  réclamation  des 
Citoyens  des  trois  Ordres  de  la  Province. 
Leur  attachement  inviolable  à des  franchifes 

particulières , 


particulières , ne  les  diipofera  jamais  à un 
lâche  abandon  de  la  cau/e  commune.  Lorfi* 
qu’il  s agira  de  replacer  la  France  au  degré  de 
gloire  que  lui  a dejliné  la  nature  y ( Mânes 
ÜiuÛres  des  trois  Connétables  & de  cette 
foule  de  guerriers  que  la  Bretagne  a produits, 
pour  être  la  gloire  de  la  France  & l’honneur 
de  leur  Patrie  , e’ell  vous  que  j’en  attelle  : ) 
Les  Bretons  ne  feront  pas  non  plus  les  derniers 
à parokre. , 

Appréhenderiez-vous  , Meilleurs , qu’une 
Province  privilégiée  refufât  d’envoyer  des 
Imputés  à i’Aflemblée  des  Etats-généraux? 
Non  , Meilleurs;  aucune  Province  ne  croira 
que  fes  titres  puijfent  la  difp enfer  de  s'oc- 
euperj  dans  une  AJf emblée  Nationale  > des 
intérêts  £un  Royaume  dont  elle  partage  la 
détrejfe  ou  la  profpérité . Si  l’inllitution  des 
Etats-généraux  n’avoit  jamais  eu  lieu  dans 
la  Monarchie  Françaife  i il  faudroit  la  créer. 
Ce  n’ell  que  dans  cette  auguüe  Alîèmblée , 
que  la  Nation  pourra  prendre  une  connoif- 
lanœ  exade  de  fa  fituation  aduelle  ; dis- 
cuter avec  fuccès  les  quellions  relatives  à 
l’Adminiüration  & à la  forme  du  Gouver- 
nement; examiner  les  rapports  par  lefijrels 
les  Citoyens  font  liés  entre  eux  & avec  les 
Nations  étrangères  ; proferire  les  violences 
illégales  ; régler  le  pouvoir  conformément 
à la  conilirution  de  la  Monarchie  ; indiquer 
enfin  tous  les  moyens  qui  fembleront  plus 
convenables  pour  le  bien  public , félon  que 
s expriment  les*  Lettres  de  convocation 
de  1614.  Le  bien  général  de  la  Nation  5 
voilà  l’objet  qui  devra  fixer  tous  les  regards  ? 
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réunir  toutes  les  lumières  de  fefprit , & 
commander  à toutes  les  affrétions  du  cœur* 
Malheur  à rEccléflaftiquejrnaîheurauNoble, 
malheur  au  Citoyen  du  Tiers-Etat  ; malheur 
aux  Citoyens  des  trois  Ordres,  chargés  des 
intérêts  de  la  Patrie  , qui  pourroient , dans 
cette  affemblée  folemnelle  , au  mépris  de 
leur  ferment,  trahir  le  plus  facré  des  devoirs , 
& tromper  fefprit  de  la  Nation  , fous  les 
yeux  de  l’Europe  entière  ! Que  dis-je  ? A la 
face  de  la  terre  & du  Ciel  même  ; car  elle 
ne  s’eft  pas  endormie  , cette  Provi- 
dence qui  veille  fur  les  Empires  , & qui 
en  dirige  les  événements.  Nous  touchons 
à un  moment  décifif  pour  la  deftinée  de 
toute  la  France  ; quelle  Province  pourroit 
fe  croire  difpenfée  de  concourir  à la  propre 
félicité  } Quels  droits  particuliers  l’autorife- 
roient  à fe  nuire  à elle-même  Âh  ! mes 
Concitoyens , puiffe  un  tel  égarement  n’être 
féfervé  qu’à  nos  ennemis  ! 

Dî  meliora  plis , erroremque  hoftibus  ilium  î 

Non  , la  Bretagne  ne  refufera  point  de 
joindre  fes  Députés  à ceux  des  autres  Pro-? 
vin  ces  du  Royaume.  C’effc  de  P Affemblée 
des  Etats-Généraux  , dont  les  formes  feront 
exemptes  de  toute  influence  miniftérielle  & 
arbitraire  , que  la  Bretagne  attend  fon  bon- 
heur qu’elle  ne  féparera  jamais  de  celui  de 
la  Monarchie. 

Et  nous  aujji , Meilleurs  , nous  fommts 
français . 

Je  fuis  &c. 

V - v 

A ***** , ce  z 2 Novembre  17S8, 
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P,  S.  Le  génie  qui  infpira  l’idée  de  la 
Cour  pléniere  , planeroit-il  encore  fur  la 
France  > Unité  d’enrégiftrement  dans  une 
feule  Cour  f unité  d’oétroi  des  lubfides  dans 
les  feuls  Etats-généraux  du  Royaume  ; toutes 
ces  idées  d’unité  font  devenues  fufpeâes.  11 
exiftoitdeux  Confeils  fupérieurs  à Saint-Do- 
mingue : Celui  du  Cap  a été  fupprimé  , il  y 
a quelques  années  ; les  habitants  de  la 
partie  du  Nord  font  obligés  de  recourir  au. 
Tribunal  du  Port-au-Prince , quoique  la  faci- 
lité des  communications  foit  bien  moindre  en 
cette  ifle  que  parmi  nous.  ( Cette  fuppreflîon 
s’eft  opérée  fans  réfiftance  ; il  fut  un  temps 
où  l’on  ne  connoiffoit  pas  d’autres  façons 
en  ce  pays  que  d’envoyer  prifonniers  en 
France , les  Magiftrats  qui  tentoient  d’élever 
la  voix  pour  défendre  les  droits  de  la  Colo- 
nie : cette  méthode  a réufli.  ) Le  defir  que 
le  Gouvernement  a témoigné  de  rapprocher 
la  Juftice  des  Jufticiables  , auroit  dû  peut- 
être  le  porter  à rétablir  le  Confeil  Supérieur 
du  Cap  ; mais  il  faut  que  l’idée  principale 
de  l’unité  ait  prévalu  fur  l’idée  fecondaire 
du  rapprochement  de  la  Juftice. 


